
Zone spéciale de carrières
en Haute-Maurienne 

et
vallée de l’Arvan



Objet du schéma régional des carrières.

Un plan-programme prescrit par l’article L.515-3 du code de l’environnement.

La loi ALUR n°2014-366 du 24 mars 2014 a confié au préfet de région l’élaboration et l’approbation du schéma régional des carrières (SRC). 
Ce schéma définit les conditions générales d'implantation des carrières et les orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion 
durable des granulats, des matériaux et des substances de carrières dans la région (art.L515-3 du code de l'environnement).
Ce schéma régional se concentre davantage sur la problématique de l’approvisionnement durable en matériaux, dans un contexte 
d’exploitation contraint par la nécessaire préservation des enjeux rappelés dans la stratégie régionale eau-air-sol.

- Logique favorisant l’approvisionnement de proximité.
- Ce schéma s’appuie sur les principes de l’économie circulaire dans la limite du possible.
- Le contexte de renforcement de la prise en compte des enjeux environnementaux, conduit à un approvisionnement plus vertueux, tout 
en restant sécurisé.
- Approvisionner durablement la région en matériaux et substances de carrières en soutien aux politiques publiques d’accès au logement 

et à la relance de filières industrielles françaises.
- Amplifier les progrès engagés depuis plus d’une vingtaine d’années par la filière extractive pour viser l’excellence en matière de 

performance environnementale.
- Ancrer dans les stratégies territoriales de planification la gestion des ressources en matériaux,

en particulier par la compatibilité des schémas de cohérence territoriale (SCoT).
- Faire confiance à la démocratie locale en donnant la priorité aux décisions opposables et concertées qui en résultent, toujours dans un 

cadre régional cohérent.
- Le schéma ne génère pas d’autorisation "forfaitaire " d’ouverture de carrières dans des gisements identifiés d’intérêt national, régional 

ou de report.



CONTEXTE ET PORTÉE DU SCHÉMA RÉGIONAL DES CARRIÈRES

Le schéma régional des carrières est prescrit à l’article L.515-3 du code de l’environnement. 

Le schéma régional des carrières définit les conditions générales d'implantation des carrières et les
orientations relatives à la logistique nécessaire à la gestion durable des granulats, des matériaux et des
substances de carrières dans la région. Il prend en compte l'intérêt économique national et régional, les
ressources, y compris marines et issues du recyclage, ainsi que les besoins en matériaux dans et hors de la
région, la protection des paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, la préservation de la
ressource en eau, la nécessité d'une gestion équilibrée et partagée de l'espace, l'existence de modes de
transport écologiques, tout en favorisant les approvisionnements de proximité, une utilisation rationnelle et
économe des ressources et le recyclage. Il identifie les gisements potentiellement exploitables d'intérêt
national ou régional et recense les carrières existantes. Il fixe les objectifs à atteindre en matière de limitation
et de suivi des impacts et les orientations de remise en état et de réaménagement des sites.

En Auvergne-Rhône-Alpes, les granulats d’origine primaire et secondaire (issus du recyclage), permettent
chaque année d’aménager le cadre de vie de quelques 8 millions d’habitants en construisant et/ou en
entretenant :
• 50 000 logements neufs 
• 4,5 millions logements anciens
• 152 000 km de routes, 
• 3 600 km de voies ferrées, 
• 400 000 km de réseaux (eau, électricité, gaz, assainissement…) 
• Ainsi que les très nombreux ouvrages d’art (ponts, tunnels, barrages…).





Qu’est-ce qu’une Zone spéciale de carrière de gypse ?

Une ZSC est instituée afin de favoriser la recherche et l’exploitation d’une substance qui relève du régime 

des carrières mais sans posséder le statut de mines. Elle est créée pour permettre un accès et une 

exploitation de ressources stratégiques du point de vue économique et/ou pour les besoins des 

consommateurs.

Les ZSC sont définies par décret en Conseil d’Etat, après évaluation de l’impact sur l’environnement des 

activités envisagées.

Dans ces zones :

- des autorisations de recherches peuvent être accordées à défaut du consentement du propriétaire du sol, 

dans les conditions définies par le code de l’environnement ;

- des permis exclusifs de carrières peuvent être accordés, conférant à leurs titulaires le droit d’exploiter les 

gîtes de la substance désignée dans le permis à l’exclusion de toute autre personne, y compris les 

propriétaires du sol (dans les conditions précisées par le code minier) 

- certaines servitudes d’utilité publique (SUP, servitude I6 relative à l’exploration et à l’exploitation des mines 

et carrières) peuvent être instituées au profit du titulaire d’une autorisation de recherches de substances 

de carrières à défaut du consentement du propriétaire du sol de prospection, ou d’un permis exclusif de 

carrières…



Quel sont les arguments qui portent à créer ces zones spéciales ? 



Depuis quand ce projet a il été initié ? 



Quel est le périmètre retenu ?





Zones de protection listées







Concluant que :

au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments évoqués ci-avant et des autres informations et contributions 

portées à la connaissance de l’Ae à la date de la présente décision, l’absence d’incidences notables sur l’environnement et sur la santé humaine au sens de 

l’annexe II de la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 susvisée n’est pas démontrée ;

Décide :

Article 1er :

En application de la section deux du chapitre II du titre II du livre premier du code de l’environnement, et sur la base des informations fournies par la personne 
publique responsable, l’instauration d’une zone spéciale de carrières de gypse et d’anhydrite dans le département de la Savoie (73), n° F-084-21-P-0076,

présentée par la direction de l’eau et de la biodiversité du ministère de la transition écologique, est soumise à évaluation environnementale.

Les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de cette évaluation environnementale sont ceux explicités dans les motivations de la présente décision et 
concernent notamment :

• le choix du périmètre retenu pour la ZSCM et l’analyse des ajustements qui pourraient être apportés à ce périmètre,

• la description des opérations qui seront réalisées dans le périmètre de la ZSCM et rendues possibles à ce titre, en identifiant les démarches auxquelles elles 

seront soumises en termes d’évaluation de leurs incidences sur l’environnement, Ae – Décision en date du 29 mars 2022 – Instauration d’une zone spéciale de 
carrières de gypse et d’anhydrite dans le département de la Savoie (73)

• l’analyse des incidences de ces opérations, y compris celles liées à la création ou à l’aménagement de chemins d’accès et de plateformes de sondage et la 
définition de mesures visant à les éviter, les réduire et le cas échéant les compenser,

• l’analyse des incidences potentielles sur le site Natura 2000 avec lequel la ZSCM interfère.

Ces objectifs s’expriment sans préjudice de l’obligation pour la personne publique responsable de respecter le contenu de l’évaluation environnementale telle que 
prévue par l’article R. 122-20 du code de l’environnement.

Avis de la MRAE en date du 29 mars 2022







Enjeux relatifs à la biodiversité















L’analyse des bases de données et des études existantes sur le 
secteur a révélé la présence d’enjeux écologiques fort pour de 
nombreux groupes taxonomiques. 
Les données sont relativement récentes (<20 ans voir <10 ans) et 
démontrent une pression d’inventaire et une biodiversité assez 
forte (340 espèces faunistiques et 1 115 espèces floristiques).



Le projet se situe dans une zone sismique dite « modérée » de niveau 4 sur une échelle de 5

RISQUE SISMIQUE



Qualité de l’air



Enjeux hydrologiques



Risque de présence naturelle d’Amiante



Risques naturels et technologiques

En ce qui concerne les risques technologiques, le premier site Seveso « seuil haut » (Trimet) se situe à :

- 3 km à vol d’oiseau de la limite nord en vallée de l’Arvan
- 12 km à vol d’oiseau de la limite nord en vallée de l’Arvan (site d’Arkema – Seveso « seuil haut »)

- 27 km à vol d’oiseau de la limite ouest en partie Haute-Maurienne





Enjeux patrimoniaux et archéologiques



Enjeu visuel et touristique

situation actuelle situation en en fin d’exploitation

Commune de BRAMANS/VAL CENIS Projet d’insertion paysagère 
( Illustrations Cabinet paysagiste Agence 2BR Lyon)













PRPGD :     Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets

SAGE :        Schémas d’aménagement et de gestion des eaux existants

SDAGE :     Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux 

SRADDET : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des 

territoires

SRC :          Schéma régional des carrières

Abréviations


